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    Présentation

    Aujourd’hui, en Europe mais aussi dans le monde entier, les couples binationaux sont en augmentation exponentielle. Ces familles sont un enjeu pour l’avenir, une richesse incontestable, mais elles peuvent également devenir source de conflits meurtriers aux allures de tragédies grecques.

Pour répondre aux problèmes de séparation dans lesquels l’enfant se trouve pris en otage par-delà les frontières, la médiation familiale doit s’adapter au contexte international. En effet, à un banal conflit de couple viennent se superposer la distance géographique, la différence de culture et celle des systèmes juridiques de deux Etats ; ces particularités, dans une spirale infernale de rapports de force, barrent le chemin à la raison.

Qu’est-ce qu’une médiation internationale ? Quand y faire appel ? Comment travaille le médiateur familial ?

A travers son expérience professionnelle, l’auteure en présente de manière documentée et pragmatique la spécificité, le cadre, le mode d’intervention, et explore des modèles innovants. Elle analyse des situations concrètes et propose des outils et des techniques transférables dans l’exercice de la médiation familiale plus traditionnelle. Professionnels – médiateurs, magistrats, avocats – mais aussi parents désorientés trouveront dans cet ouvrage un véritable guide pour les aider à dénouer ces situations inextricables.



    
        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
    Table des matières


    
        	
                    
                        Couverture
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Page de titre
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Copyright
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Présentation
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Table des matières
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Préface
                        
                            (Jocelyne Dahan)
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Avant-propos
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Une expérience d’avocate
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Une expérience de magistrat
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Une contribution à l’évolution du divorce
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Une expérience de la médiation
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Introduction
                        
                    
                    
                

	
                    
                        1. Le cadre de la médiation familiale internationale
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        L’environnement psychosociologique des conflits internationaux
                        
                    
                    
                

	
                    
                        De la médiation familiale à la médiation familiale internationale
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Les spécificités de la médiation familiale internationale
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Le cadre légal des enlèvements internationaux d’enfants et la place de la médiation
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        2. Spécificités des conflits familiaux internationaux et le rôle de la médiation
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        1 - La distance géographique
                        
                    
                    
                

	
                    
                        2 - La violence psychologique et les rapports de force
                        
                    
                    
                

	
                    
                        3 - L’enfant écartelé
                        
                    
                    
                

	
                    
                        4 - La dualité des systèmes juridiques
                        
                    
                    
                

	
                    
                        5 - Le fossé des cultures
                        
                    
                    
                

	
                    
                        6 - Les pressions extérieures
                        
                    
                    
                

	
                    
                        7 - Le temps
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        3. Les étapes du processus de la médiation familiale internationale
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Approche globale
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Le processus étapes par étapes
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        4. Le médiateur familial international
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Posture, compétences, attitudes et fonctions
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Les compétences du médiateur familial
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Attitudes et fonctions du médiateur familial international
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Perspectives
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Conclusion
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Bibliographie
                        
                    
                    
                

    



Préface



Jocelyne DahanMédiatrice familiale, membre du Conseil national consultatif de la médiation familiale









La médiation familiale et l’importance de sa place dans la gestion des conflits d’ordre privé sont aujourd’hui reconnues dans la plupart des pays d’Europe. À cet effet, les institutions européennes ont publié des recommandations en direction des États membres depuis plusieurs années, car avec l’ouverture des frontières, la nécessaire mobilité des personnes a eu pour effet une augmentation considérable des couples binationaux.

Traverser des frontières, des océans, ne pose plus de difficultés et ces couples sont un défi pour l’avenir. Lors de la rencontre, ils s’enrichissent de leurs différences pour donner à leurs enfants une ouverture, une culture et une langue nouvelles, mais qu’en est-il lors de la séparation ? Tout peut alors s’exprimer en négatif pour propulser dans la trappe un parent, une lignée, une culture et provoquer une guerre sans merci sur la scène publique. Guerre dans laquelle un enfant est pris en otage, clivé, écartelé entre ses deux parents. C’est alors que s’entrechoquent des cultures, des systèmes de pensée, de valeurs, mais surtout des systèmes juridiques différents.

Qui a tort, qui a raison ? Quel est le bon parent ? Depuis le jugement de Salomon, ces questions sont inextricables et la seule réponse acceptable demeure : mettez-vous d’accord !

Les médias se sont emparés d’affaires douloureuses, nous ont montré des images d’enfants arrachés à un parent pour être remis à l’autre ; les sociétés s’émeuvent, les États se mobilisent mais la juste réponse pour chacun reste complexe à trouver, certainement pas en place publique.

Danièle Ganancia a su articuler sa compétence de magistrate à celle de médiatrice. Précurseur de la médiation internationale, elle a compris, en pionnière, la place de la médiation familiale pour aider à la gestion de ces situations conflictuelles et douloureuses.

Il ne s’agit pas ici d’un plaidoyer pour la médiation familiale, dont l’exercice tend à se réglementer partout en Europe comme au sein des autres continents, mais d’une ouverture pour adapter ce métier à la réalité, à l’évolution des modèles familiaux contemporains.

Son ouvrage est le témoignage de sa pratique, dans le domaine familial international. Comme tout pionnier, elle a dû prendre appui, de manière empirique, sur sa pratique, pour conceptualiser un modèle innovant d’intervention dans le champ de la médiation qu’elle nous propose de partager avec elle.

Tout au long de son livre, elle présente et analyse des situations dans lesquelles elle est intervenue, propose des outils et techniques transférables dans l’exercice de la médiation familiale, et tous les acteurs de ces conflits tireront un grand bénéfice de son expérience pour acquérir une compétence spécifique.

Une fois de plus, elle attire notre attention sur l’indispensable articulation entre tous les professionnels concernés : le médiateur familial ne peut intervenir seul, mais en partenariat avec les autres acteurs, tout en respectant le cadre fondamental de sa pratique, notamment la confidentialité pour chercher à rétablir un dialogue constructif dans l’intérêt de l’enfant.

Le domaine international rend obligatoires une connaissance des contextes culturels, des conventions, des systèmes juridiques, de la diplomatie et, nous le comprenons, des compétences qui, à la lumière de l’expérience de l’auteur, ne peuvent s’improviser !

La « diplomatie du cœur » est cette première compétence par laquelle le « savoir-être » du médiateur parvient à retisser, parfois après des années, les liens parents/enfants par-delà les frontières.

La médiation familiale internationale ne doit pas être confondue avec la médiation interculturelle, qui n’est que l’un des aspects pris en compte dans ces situations, et elle a toute sa place en tant que champ d’intervention à part entière.

Aujourd’hui, les médiateurs familiaux s’organisent pour se perfectionner, pour échanger et créer des réseaux. Une formation européenne a vu le jour et des associations internationales proposent de fédérer ces professionnels pour une meilleure lisibilité tant en direction des politiques que des professionnels et, bien entendu, en direction des familles.

En conclusion, la médiation familiale internationale s’enracine à la croisée de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant et des systèmes juridiques des différents pays pour permettre à un enfant de continuer à bénéficier de ses deux parents, de ses deux lignées, et renforcer ainsi une coparentalité nécessaire à sa construction.

Enfin, plus qu’un ouvrage, l’expérience que nous livre Danièle Ganancia est un précieux guide qui deviendra indispensable et contribuera à accompagner l’évolution des modèles familiaux contemporains.





Avant-propos





Lorsque j’ai découvert la médiation, elle m’est apparue d’emblée non comme une simple technique mais plutôt comme un état d’esprit, une autre manière de penser le conflit, la relation à l’autre et à soi-même.

Depuis que je la pratique, elle me semble être la façon la plus civilisée et efficace de résoudre les conflits familiaux.

Chacun arrive à la médiation par son cheminement personnel. Diverses étapes de ma vie m’ont amenée à la médiation et en particulier à la médiation dans les conflits familiaux internationaux.




Une expérience d’avocate

Au début de mon parcours professionnel, à la fin des années 1960, la médiation, dans les formes qu’elle a prises à partir des années 1980, était encore inconnue. Avocate à 21 ans, j’ai ressenti très tôt la nécessité d’une troisième voie devant le caractère binaire du système judiciaire : demandeur/défendeur, victime/coupable, gagnant/perdant… N’y avait-il pas, souvent, de l’un et de l’autre à la fois ? Ma satisfaction de « gagner » un procès se teintait parfois de perplexité : mon adversaire n’avait-il pas, en partie, raison lui aussi ? Lorsque j’ai écrit, parmi d’autres ouvrages sur le droit de la famille, Pour un divorce réussi [1] , c’était pour dire que « gagner », dans un divorce, signifiait d’abord « gagner la paix », pour mieux reconstruire l’avenir.

Comment les juges pouvaient-ils s’y retrouver, dans ces histoires de couples, entre deux versions contradictoires et en apparence aussi vraies l’une que l’autre ? Je voulais être à leur place, pour avoir une vision plus globale de la réalité et me confronter à ces contradictions, pour aider à les résoudre. Pour moi, le droit n’a toujours été qu’un outil au service de l’humain. Au bout de vingt ans d’exercice, le caractère unidimensionnel du rôle de l’avocat m’a pesé et j’ai intégré la magistrature en 1988.




Une expérience de magistrat

Mon expérience de magistrat m’a très vite fait percevoir, au-delà du caractère exaltant de ce métier, combien il était difficile de trancher dans le vif des souffrances humaines. « Juger, c’est, de toute évidence, ne pas comprendre car si on comprenait, on ne pourrait plus juger [2]  » a dit A. Malraux. Effectivement, quand on comprend l’un et l’autre, comment juger ?

Dans cette sphère familiale qui a toujours été mon domaine d’élection, faire intrusion dans l’intime, décerner des brevets de moralité aux couples en dérive, me paraissait friser l’indécence. Les couples venaient chercher réparation de leur échec dans un procès de divorce, sans mesurer que les accusations, les salissures, les déballages dégradants de leur alcôve, tout en les libérant, ne faisaient qu’aggraver leurs blessures réciproques.




Une contribution à l’évolution du divorce

Il me paraissait plus constructif pour l’avenir des couples de les dévictimiser, ou, en tout cas, de les mettre face à la part de responsabilité qui incombe en général à chacun dans une relation qui se fait et se défait à deux.

C’est pourquoi j’ai milité, la première, pour la suppression du divorce pour faute, dans un article [3]  qui a lancé le débat. À l’époque, en 1997, il m’a fait passer pour une « dangereuse révolutionnaire » auprès de mes collègues magistrats.

Mon combat, au travers de conférences, groupes de travail, auditions à l’Assemblée nationale et au Sénat, a entraîné une proposition de loi du député François Colcombet, qui a abouti au vote en première lecture (le 10 octobre 2001) d’une loi supprimant le divorce pour faute. J’ai crié victoire un peu tôt [4]  car, avec le changement de législature, la loi n’a pas été votée et le divorce pour faute a été maintenu. Mais tout le travail en amont avait fait évoluer les esprits. Plus tard, la nouvelle loi sur le divorce du 26 mai 2004 a repris l’idée d’un divorce objectif, constat de la rupture du couple, et la mesure pacificatrice que j’avais proposée : l’introduction de la médiation familiale dans la procédure de divorce.




Une expérience de la médiation

J’avais découvert la médiation familiale en prenant mes fonctions de Juge aux Affaires Familiales à Nanterre, en 1994. J’ai été immédiatement convaincue par sa logique de dialogue, rempart contre la violence, par son éthique de responsabilité, et par sa démarche dialectique de prise en compte de la vérité de l’un et de l’autre pour se hisser à une construction commune, plus féconde que les guerres destructrices pour les enfants et les parents. Combien de fois, au cours de mes audiences de Juge aux Affaires Familiales, n’ai-je pas dit aux couples : « Je prendrai votre affaire dans deux heures, lorsque vous aurez d’abord essayé de vous parler de votre enfant ; c’est vous, les parents, qui savez le mieux ce qui est bon pour lui. »

Je les envoyais discuter au café, en face du tribunal. La plupart du temps, ils revenaient avec des solutions… (ironie du sort, je me suis aperçue, en quittant le tribunal, que le café d’en face s’appelait « Le trait d’union » !)

Devant l’impuissance de décisions judiciaires qui « tranchent », dans un domaine où priment le relationnel et l’affectif, la médiation familiale m’est apparue comme le seul moyen de replacer les personnes dans une logique d’autonomie plutôt que de soumission au juge. Pour la mettre en œuvre, j’ai créé, à la fin de l’année 1994 (avant la loi de 1995 sur la médiation), un service de médiation familiale au sein du Tribunal de Grande Instance de Nanterre.

J’y ai initié, en 1998, une expérience pilote consistant à proposer la médiation avant l’audience, dès le dépôt d’une requête, au moyen d’une plaquette d’information, financée par le ministère de la Justice. Je n’ai cessé par de multiples articles [5] , d’innombrables conférences, et la participation à des groupes de travail, de promouvoir la médiation familiale.

J’ai organisé des sessions de formation à l’École Nationale de la Magistrature et dans d’autres institutions. Plus récemment, en 2005, j’ai rédigé avec un collègue magistrat, Marc Juston [6] , un « Vade-mecum du Juge aux Affaires Familiales prescripteur de médiation », guide pratique pour mieux faire comprendre et développer la médiation familiale au sein du judiciaire.

Mais je n’ai pu faire passer mes convictions que parce que je connaissais la médiation de l’intérieur. De 1996 à 2002, j’ai été Vice-Présidente de l’APMF (Association Pour la Médiation Familiale). Le discours, la pratique des médiateurs familiaux me sont devenus familiers. Mais surtout, j’ai voulu me former à la médiation. Au cours de ma première formation, en 1996, Thomas Fiutak [7]  et Jacques Salzer [8]  m’ont communiqué leur conviction et l’intérêt d’une médiation appuyée sur l’expérience et la recherche.

Ensuite se sont succédé plusieurs formations, théoriques et pratiques (outre celles qui accompagnaient parfois les conférences que je donnais…). J’ai alors suivi la formation approfondie au CNAM en 2002-2003.


Une expérience de magistrat à la MAMIF (Mission d’Aide à la Médiation Internationale pour les Familles)

Je passais désormais pour être la « Juge aux Affaires Familiales spécialiste de la médiation familiale ». Cette spécialité m’a valu d’être appelée à la Mission d’Aide à la Médiation Internationale pour les Familles (MAMIF) en janvier 2002, comme adjointe au chef de mission. Cette mission avait été créée en avril 2001 par le Ministère de la Justice pour aider à résoudre, par la médiation, les conflits des couples binationaux, en augmentation exponentielle. Le chef de la MAMIF d’alors avait conçu une structure aux méthodes très originales et inventives, pour aider les parents, dans ces situations complexes et douloureuses, à trouver des solutions négociées concernant leurs enfants.

Mais les méthodes et le processus de la médiation familiale étaient inconnus à la MAMIF, qui avait été conçue pour « aider à mettre en place des actions de médiation familiale internationale », et n’avait (et n’a toujours pas) prévu de poste de médiateur…

Le chef de mission d’alors procédait surtout par négociations, interventions, recours « politiques » à des autorités administratives étrangères pour inciter les parents à des efforts de rapprochement.

Mon rôle à la MAMIF, où j’ai pris mes fonctions en janvier 2002, a été d’introduire la médiation familiale comme processus de « rencontre » et d’intercompréhension entre les parents, amenés à construire eux-mêmes leurs accords.




Une expérience de médiatrice à la MAMIF dans les conflits familiaux internationaux

Ma formation au CNAM, jointe à quelques stages dans des services de médiation, m’a permis de conduire des processus de médiation familiale « classiques ». Lorsque, au départ de l’ancien chef de la mission en octobre 2003, j’ai exercé les fonctions de chef de mission, j’ai développé ces processus, que j’ai adaptés à la spécificité des conflits familiaux internationaux. J’ai pu mesurer, par les résultats, à quel point l’échange parlé était seul susceptible de dénouer ces conflits où la violence, celle de l’enlèvement de l’enfant, s’était substituée à la parole.

Mon sentiment est que, même si, au départ, la symbolique du ministère peut constituer un « appât » pour favoriser l’entrée en médiation, seule, ensuite, la relation de confiance établie par le médiateur avec les deux parents semble pouvoir asseoir le processus et permettre son aboutissement. La confiance est le mot-clé de la médiation internationale.

La MAMIF est ainsi devenue, également, une « instance de médiation », tout en conservant ses méthodes originales de départ. Et je suis devenue une « mutante », magistrat/médiateur, dans ce domaine totalement inédit et inexploré qu’est la médiation familiale internationale, naissante, balbutiante.

Ma posture, mon éthique, a été de plus en plus de tenir à distance le « pouvoir » ou l’autorité conférés par mon titre de magistrat au ministère, pour endosser le vêtement du médiateur, afin d’aider les personnes à se réapproprier leur pouvoir de décision et à rencontrer la médiation comme ce « lieu de retrouvailles avec notre liberté » (Stéphen Bensimon [9] ).

Mon projet de conceptualiser la médiation familiale internationale, dès le début de mes activités [10] , a été nourri par les situations que j’ai traitées à la MAMIF, qui, en juin 2005, avait été saisie de 360 dossiers de conflits parentaux internationaux.

Ce vaste champ d’observations a été le terreau d’une expérience unique, que je souhaite faire partager à tous ceux qui ont ou auront à se confronter à cette spécialité de « l’international ».

Depuis janvier 2006, je suis Vice-Présidente au Tribunal de Grande Instance de Paris, Juge aux Affaires Familiales, et je continue à promouvoir et développer la médiation familiale au sein de cette instance, y compris dans les affaires internationales.

Tous ceux qui auront à traiter, à connaître ou à vivre ces situations (médiateurs, avocats, magistrats, parents) pourront trouver, je l’espère, dans ce travail, des repères pour mieux les comprendre, les traiter, et peut-être les résoudre…
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Introduction




La famille a changé dans tous les pays de notre société occidentale. La mondialisation des échanges, l’ouverture des frontières, la mobilité des personnes et les phénomènes migratoires ont entraîné un accroissement considérable des couples binationaux : 39 % d’augmentation dans les trois dernières années, selon les calculs que j’ai établis à partir des sources de l’INED sur les mariages binationaux. Aujourd’hui, avec les échanges universitaires, professionnels, les voyages, Internet, on a plus de chances de rencontrer un futur conjoint né à l’étranger plutôt que dans son village natal... Une étude de la Commission Européenne en 2004 montre qu’un mariage sur cinq est binational [1] .

Ce phénomène heureux, facteur de richesse, a cependant un corollaire à haut risque : l’augmentation du nombre des ruptures et donc des conflits parentaux où les couples règlent leurs comptes conjugaux en s’arrachant les enfants par-delà les frontières. Selon cette même étude de la Commission Européenne, un divorce sur cinq concerne un couple binational.

Situation de plus en plus fréquente et la plus médiatisée : un parent enlève l’enfant pour retourner dans son pays d’origine. C’est le déplacement illicite de l’enfant, en violation de ses droits et de ceux de l’autre parent. Mais il existe une situation presque aussi fréquente : après un départ même licite et (plus ou moins) accepté, le parent parti à l’étranger refuse à l’autre parent tout accès à l’enfant. Dans les deux cas, c’est la coupure dramatique de l’enfant avec l’un de ses parents, sa famille et sa culture d’origine. C’est une amputation de son identité, que l’on peut considérer comme un véritable acte de maltraitance, aux séquelles indélébiles.

Ces conflits sont d’une résolution particulièrement difficile : le conflit d’origine du couple est exacerbé par la distance géographique, la différence des cultures et des systèmes juridiques des États. Chaque parent recourt à la justice de son pays, des décisions souvent totalement opposées sont rendues dans les deux États et chaque parent se prévaut des décisions rendues en sa faveur. À l’incommunicabilité s’ajoute la violence psychologique exercée par le parent en position de force parce qu’il s’est « approprié » l’enfant.

La médiation internationale, dans ces conditions, pourrait apparaître, à première vue, comme une gageure. Elle est pourtant incontestablement aussi une solution d’avenir.

Tout d’abord, parce qu’elle est parfois l’unique issue, lorsqu’il n’existe aucune solution judiciaire au conflit ; c’est le cas dans plus de la moitié des conflits familiaux internationaux.

Il existe bien, en effet, une convention internationale : la Convention de La Haye du 25 octobre 1980. Elle prévoit le retour immédiat de l’enfant dans son pays d’origine lorsqu’il a été déplacé illégalement, c’est-à-dire en violation des droits d’un parent. Mais cette convention, qui a été ratifiée à ce jour par soixante-seize pays, laisse hors de son champ d’application tous les autres et en particulier les pays de droit musulman, dont aucun, à ce jour, ne l’a ratifiée. Même lorsqu’elle s’applique, des décisions totalement contradictoires sont souvent rendues dans les deux États en raison de la divergence des droits nationaux et du « nationalisme » des décisions.

À cet égard, il est étonnant de constater qu’au sein même de l’Union européenne beaucoup de parents sont privés d’accès à leurs enfants. Le Règlement Européen dit « Bruxelles II bis » du 27 novembre 2003, entré en vigueur en mars 2005, devrait cependant améliorer ces situations en permettant la reconnaissance et l’exécution des décisions judiciaires rendues en matière de responsabilité parentale, mais il ne concerne que l’espace européen.

La médiation familiale s’inscrit donc déjà en creux dans les vides du droit. Mais on ne saurait la réduire à ce rôle.

Même lorsqu’il existe une solution judiciaire, le droit seul ne peut résoudre de façon adaptée ces conflits où priment l’affectif, le psychologique et le relationnel, et où les souffrances sont à l’avant-scène. Il est illusoire de croire que la bonne solution viendra de procédures qui fabriquent un vainqueur et un vaincu, et un enfant coupé en deux au tranchant de la loi. La guerre judiciaire transforme des ex-conjoints, qui ne s’entendaient plus, en ennemis irréductibles. L’enfant est programmé dans le rejet et la haine d’un père ou d’une mère vivant à des milliers de kilomètres de lui et dont souvent il ne parle plus la langue. Il est obligé de « choisir son camp » pour souffrir moins et, pris dans le syndrome d’aliénation parentale, il perd le contact avec le parent avec lequel il ne vit pas.

La médiation substitue à la logique judiciaire du gagnant/perdant une logique consensuelle, pacifiée, où priment le dialogue, la négociation et la prise en compte des attentes et des besoins de chaque parent et de ceux de leurs enfants. Derrière un enlèvement ou un refus de contacts, il y a toujours un problème de couple non réglé avec des blessures, des frustrations, des rancœurs et des haines. La médiation aide les ex-partenaires à restaurer une communication qui permettra de dépasser les conflits et les blocages qui ont fait le lit de la rupture, de sortir de cette spirale de méfiance et de peurs qui provoquent enlèvement puis contre-enlèvement et, la plupart du temps, le refus du parent qui « détient » l’enfant de permettre un quelconque contact avec l’autre parent.

L’œuvre de la médiation est d’établir un climat de compréhension mutuelle qui fera baisser le niveau de haine entre les ex-conjoints et remonter le niveau de confiance entre eux. C’est seulement lorsque les rapports du couple seront pacifiés que chaque parent acceptera de respecter la place de l’autre auprès de l’enfant : celui-ci, libéré de l’étau du conflit, pourra alors garder ses deux parents présents dans sa vie et circuler librement entre les deux pays.

Ce maintien du lien de l’enfant avec ses deux parents est bien l’objectif recherché par toutes les conventions européennes (art. 24 de la Charte européenne des droits fondamentaux, art. 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme) et internationales (art. 9, 10 et 11 de la Convention de New York sur les droits de l’enfant du 18 novembre 1989, ratifiée par la France le 26 janvier 1990).

C’est pourquoi la médiation internationale est désormais inscrite dans plusieurs instruments internationaux, en particulier la Recommandation R 98 du Conseil de l’Europe, et le règlement dit de Bruxelles II bis (art. 55 e) qui prévoit « la coopération des États aux fins de faciliter la conclusion d’accords entre parents en recourant à la médiation ».

Je précise à cet égard que le champ de la médiation familiale internationale abordé dans cet ouvrage concerne plus spécifiquement les séparations de couples binationaux impliquant des enfants, et le problème de la réorganisation des responsabilités parentales concernant la résidence, le droit de visite et d’hébergement, et les questions financières relatives aux enfants.

On peut imaginer, en théorie, que le champ de la médiation familiale internationale puisse être beaucoup plus vaste : la question du divorce, les règlements pécuniaires de l’après-divorce ou séparation, la liquidation du régime matrimonial, les questions de protection de l’enfance, etc.

De fait, les problèmes abordés par les conventions internationales, comme ceux que j’ai eu l’occasion de traiter à la MAMIF, n’ont concerné que les questions relatives aux enfants dans leurs liens avec leurs parents (ou éventuellement avec leurs grands-parents). C’est pourquoi mon travail s’est concentré sur la reconstruction de liens de parentalité dans les situations internationales.

Les enfants sont les enjeux majeurs de ces séparations, reléguant à l’arrière-plan toutes les questions financières et patrimoniales. Ces dernières, en raison de la complexité juridique du droit international privé, relèvent actuellement du seul domaine des avocats.

Les États, et plus particulièrement les États occidentaux, se sont de plus en plus centrés sur « les droits de l’enfant » depuis près d’une vingtaine d’années. La question de l’enlèvement des enfants a toujours suscité dans la société émotion, bouleversement, révolte, comme en témoigne le large écho médiatique donné à ces affaires par la télévision et la presse.

C’est l’origine de la création de la Mission d’Aide à la Médiation Internationale pour les Familles (MAMIF) en avril 2001 par le ministère français de la Justice, aux fins de mettre en place des « actions de médiation » dans les conflits parentaux transfrontaliers [2] .

En effet, les problèmes très aigus des couples franco-allemands avaient entraîné en 1999 un mouvement d’indignation et de révolte, porté par des associations de parents qui avaient défilé sous les fenêtres du ministère de la Justice.

C’est ainsi qu’a été créée, en octobre 1999, à la suite du sommet franco-allemand de Postdam, la Commission parlementaire franco-allemande de médiation, composée de trois parlementaires français et trois parlementaires allemands, pour aider à résoudre les problèmes spécifiques des enfants de couples franco-allemands.

Devant l’intérêt suscité par cette démarche et la multiplication des déplacements d’enfants, la médiation a été étendue à toutes les nationalités et confiée à la MAMIF « afin de rétablir le contact entre les parents et les enfants […] Et de mettre un terme à des situations de conflits particulièrement douloureux au plan humain et juridiquement délicats ».

La MAMIF est une structure originale et inédite, qui n’a d’équivalent dans aucun autre pays étranger. Sa vocation est de mettre en place des « actions de médiation » dans les conflits parentaux transfrontaliers. La médiation est conçue au sens large, que je pourrais définir comme « l’établissement d’un pont de communication entre les parents pour les aider à trouver des accords mutuellement acceptables », prenant en compte les intérêts de chacun et surtout ceux des enfants à maintenir des liens réguliers avec leurs deux parents. Ces accords concernent l’organisation de la vie de l’enfant entre ses deux parents : la résidence de l’enfant, le droit de visite et d’hébergement de l’autre parent, la contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant, les questions concernant sa biculturalité, etc.

La MAMIF a des méthodes très pragmatiques, d’une structure conçue, au départ, pour être une « aide à la médiation », basée uniquement sur des pratiques de négociation et de conciliation.

Après ma formation diplômante à la médiation au Conservatoire national des arts et métiers (CNAM), j’y ai mis en place des processus de médiation familiale basés sur l’expression des besoins et des ressentis de chacun, visant à instaurer une compréhension mutuelle et une reconnaissance réciproque. Le processus, axé sur la réappropriation par les parents de leur pouvoir de décision, leur permet de « s’entendre », aux deux sens du mot, et d’être alors en mesure d’élaborer des accords durables, dans un climat pacifié.

Ma réflexion et ma pratique ont été alimentées par les trois cent soixante dossiers enregistrés à la MAMIF de janvier 2002 à juin 2005, et traités par quatre personnes (deux magistrats dont moi-même, un travailleur social et un attaché d’administration).

Sur ces dossiers, j’ai personnellement traité cent soixante-huit situations et mis en œuvre quarante-six processus de médiation. Par ailleurs, j’ai « encadré » une vingtaine de médiations que j’ai confiées à des médiateurs familiaux extérieurs au ministère, après avoir fait le travail en amont d’invitation et préparation des deux parties à la médiation, médiations que j’ai suivies au plan de la mise en place et de l’exécution des accords.

Avant d’analyser ces processus de médiation, quelques précisions sont nécessaires pour situer le cadre général d’action dans lequel je suis intervenue.

La Mission est saisie par l’un des parents, français ou étranger, et propose une médiation à l’autre parent. Ces parents sont orientés soit par des associations de parents victimes, soit par leurs avocats, soit par les Juges aux Affaires Familiales, soit par l’Autorité Centrale chargée, au ministère de la Justice, de la mise en œuvre des conventions internationales (le Bureau de l’entraide civile et commerciale internationale [BECCI]), soit par le ministère des Affaires Étrangères.

La médiation intervient généralement lorsque la procédure judiciaire ne trouve pas d’issue réelle et qu’elle peut alors constituer une ressource pour les parents démunis. Elle peut intervenir à tous stades, soit en amont, soit parallèlement, soit postérieurement aux procédures judiciaires.

À la Mission, j’ai aidé les parents à élaborer, dans la confidentialité, des accords qui ont été soumis à l’homologation des juridictions, parfois des deux pays, et qui ont ainsi acquis la force exécutoire d’un jugement.

La médiation ne peut être que volontaire, le médiateur ne disposant évidemment d’aucun pouvoir de contrainte. C’est la noblesse et la difficulté de la médiation. Lorsque l’on n’a pas l’argument de la force, il faut avoir la force des arguments. La parole est la seule arme de la médiation.

La MAMIF dispose cependant de l’autorité symbolique que lui confère son appartenance au ministère de la Justice, souvent seule susceptible d’inciter les parents à sortir de leurs positions retranchées. Cette autorité est en effet souvent nécessaire pour convaincre les parents de négocier. La médiation internationale ne met pas seulement en jeu deux parents, mais deux États, deux nationalités, deux systèmes juridiques. Il est donc utile qu’elle soit mise en œuvre en amont par une structure étatique qui dispose d’une autorité, même si elle n’est que morale, permettant de s’appuyer à l’étranger sur les consulats de France, les magistrats de liaison et les autorités administratives et judiciaires locales, ou sur des « médiateurs » locaux qui prendront contact sur place avec le parent étranger pour l’inciter à un effort de rapprochement avec l’autre parent.

Les accords en médiation s’attachent à rassurer le parent qui a enlevé l’enfant sur le maintien de ses liens effectifs avec l’enfant après son retour, alors que son acte le conduirait, en justice, à se voir privé des droits normaux sur l’enfant. Nous avons ainsi obtenu à la Mission le retour de nombreux enfants déplacés.

Plus globalement, j’ai assuré un travail d’accompagnement important auprès des parents en souffrance, que la médiation parvienne ou non à se mettre en place. Il consiste en de longs entretiens, une écoute empathique, et des conseils et orientations dans leurs démarches.

Par ailleurs, il m’est arrivé aussi d’encadrer des médiations familiales réalisées par des associations de médiation dans des conflits nécessitant une expérience plus spécifique ou un bilinguisme parfait. Après avoir préparé le cadre de la médiation par des contacts avec chacun des parents, j’ai désigné des médiateurs familiaux particulièrement qualifiés qui ont œuvré, soit dans les locaux de la Mission soit dans leurs propres services. J’ai accompagné la médiation pour la rédaction des protocoles d’accord qui nécessitent une bonne connaissance du cadre légal international.

Dans ce contexte, j’ai eu l’occasion de mettre en place également des médiations binationales, en lien avec le ministère de la Justice d’un pays étranger : celui-ci désignait un médiateur tandis que je nommais un médiateur français, les deux médiateurs travaillant à distance, chacun ayant à ses côtés le parent de sa nationalité.

C’est le cas notamment des médiations réalisées sous l’égide de la Commission parlementaire franco-allemande de médiation. La MAMIF assure le secrétariat, l’administration et la logistique de cette commission. J’ai ainsi, en cette qualité, participé à la conception et à la rédaction d’un projet pilote mis en place par les deux ministères français et allemand de la Justice. Les parlementaires ont en effet décidé de confier les médiations à des médiateurs familiaux professionnels des deux pays. Désignés respectivement par chaque ministère, ceux-ci interviennent en « tandem » pour conduire des processus de comédiation, soit en Allemagne (dans la majorité des cas), soit en France, concernant les enfants des couples franco-allemands.

Il existe également d’autres pratiques de médiation internationale que celles de la MAMIF.

En Grande-Bretagne, l’association REUNITE a mis en place une expérience de médiations binationales en lien avec quelques pays, dont l’Allemagne.

Par ailleurs, quelques médiations internationales sont conduites, mais en nombre restreint, par des médiateurs ou services de médiation familiale nationaux. Ces médiations se situent fréquemment dans un cadre préventif, lorsqu’un couple binational envisage une séparation.

Mais la plupart du temps ces médiations leur sont adressées par les ministères de la Justice auxquels s’adressent les parents en conflit. Ces instances, comme les ministères de la Justice belge, luxembourgeois, néerlandais, québécois, très sensibilisés à la médiation, ont déjà organisé le « cadre préalable » de la médiation. Les médiateurs interviennent alors dans le cadre d’une rencontre « classique » de médiation, avec la spécificité biculturelle de ces conflits, et souvent avec l’aide juridique des ministères ou des avocats des parties.

Pour ma part, nourrie de ma formation théorique et pratique à la médiation, j’ai tenté, tout en exerçant dans ce cadre « hors normes » qu’est le ministère de la Justice, investi d’une autorité morale et symbolique, de penser une médiation « aux normes », quant à son processus, ses méthodes, son éthique.

Cet ouvrage ne porte donc pas sur la MAMIF, mais sur l’analyse des seules situations où j’ai pu mettre en place des processus de médiation entre les parents, tels qu’ils pourraient être entrepris par des médiateurs « libéraux », extérieurs au ministère.

Le but de cet ouvrage, à partir de l’expérience très vaste de ces très nombreuses situations internationales, est de partager une analyse, une pratique et des méthodes adaptées à la spécificité de ces conflits familiaux internationaux, et de tenter de dégager une méthodologie qui puisse être utilisée par les médiateurs internationaux.

Ma pratique a été en permanence questionnée par une réflexion sur le concept de médiation et les facteurs qui « opèrent médiation ».

Ma réflexion, elle, s’est trouvée constamment enrichie par la réalité du terrain qui impose d’infléchir et d’adapter les méthodes « classiques », en particulier les « rituels » posés par les spécialistes de la médiation familiale, peu accessibles en médiation internationale. Mon hypothèse est que la médiation familiale internationale a des spécificités telles qu’elle appelle un traitement approprié avec des ressemblances et des différences par rapport à la médiation familiale classique.

Les conflits familiaux internationaux, qui commencent la plupart du temps par l’enlèvement d’un enfant à l’étranger, sont exacerbés par la distance géographique, la différence des cultures et des systèmes juridiques. Ils sont d’une acuité particulière et un des parents, qui détient l’enfant en otage à l’étranger, se trouve en situation de force et peu enclin à accepter la médiation. Il ne peut s’agir d’entreprendre d’emblée un processus « classique » de médiation familiale avec entretiens en « face à face », mais il faut mettre en place une méthode adaptée avec des étapes préalables qui peuvent être très longues pour créer un contexte favorable à la médiation : analyse des dossiers notamment au plan juridique, examen de la situation familiale, entretien avec l’un et l’autre parent, soutien moral, conseils et démarches en vue d’amener à la médiation, ce que j’appelle « accompagnement », et qui sont plutôt des activités de médiation.

C’est seulement dans une deuxième phase, si les deux parents consentent à s’y engager, qu’un processus de médiation peut être mis en œuvre.

Ainsi, sur les cent soixante-huit situations que j’ai traitées, quarante-six ont pu donner lieu à de véritables processus de médiation que j’ai conduits personnellement. Si mon analyse de ces conflits internationaux a été nourrie par l’observation de plus de trois cent soixante cas, c’est seulement cette dernière expérience de conduite de processus de médiation familiale internationale que j’ai choisi d’approfondir dans cet ouvrage.

Ma posture de médiateur, dans ces situations, a des particularités qu’on ne rencontre pas dans les situations habituelles de médiation. En effet, j’assume plusieurs fonctions dans le traitement d’un même dossier individuel :


	magistrat, adjointe puis chef de mission, responsable du traitement administratif des dossiers et représentante du ministère de la Justice ;


	médiatrice familiale lorsque je conduis le processus de médiation.




Les parties s’adressent à moi dans cette double qualité. Lorsque je conduis des processus de médiation, je suis confrontée à la conscience de la dualité des rôles que j’ai à jouer selon les temps du dossier : est-ce que je parle en tant que représentant du ministère de la Justice (parfois avec l’expérience passée de Juge aux Affaires Familiales) ou en tant que médiatrice familiale ?

Je suis donc particulièrement attentive à clarifier, autant que possible, ma posture de médiateur, tant pour moi que pour les parties. Dans ma relation avec moi-même, il me faut déjà différencier mes fonctions pour bien assurer chacune d’elles sans les confondre, mais pour les compléter. Ceci m’aide à faire de même avec les parties, c’est-à-dire distinguer au mieux :


	ce qui relève de ma mission dans mes fonctions au ministère pour : l’information juridique, l’utilisation de l’autorité morale du ministère auprès d’institutions, de magistrats ou d’autorités étrangères, l’orientation des personnes dans les démarches nécessaires ;


	ce que je leur propose, par ailleurs, dans la fonction de médiatrice : la facilitation de leur communication pour les aider à élaborer elles-mêmes des solutions mutuellement acceptables.




On peut penser que cette double responsabilité peut « brouiller les cartes » ou rendre la médiation plus difficile car on ne sait plus si l’on s’adresse à la médiatrice ou à la représentante du ministère… [3] 

L’hypothèse que je fais est que, contrairement à ce que l’on pourrait penser, la complémentarité de ces deux rôles en matière de conflits familiaux internationaux amène à des résultats particulièrement satisfaisants. J’ai ainsi dénombré 83 % d’accords sur les quarante-six médiations que j’ai conduites, ainsi que l’illustre le tableau ci-après, ce qui tend à montrer que l’autorité morale ou symbolique que confère le ministère au médiateur facilite le rapprochement des parents et les accords en médiation.



[image: ]168 dossiers traités	46 processus de médiation	32 médiations directes et 14 médiations indirectes (ou négociations)	Accords écrits	28	Accords verbaux	10	Échecs	8	Pas de médiation	122	Totaux	168	Dans 122 dossiers, il n’y a pas pu avoir médiation :	27 sans suite donnée	31 interventions suivies de refus de médiation	64 accompagnements sans médiation







À partir de ces situations que j’ai traitées, je présenterai la notion de médiation familiale internationale et le contexte d’intervention du médiateur international (chap. 1 : « Le cadre de la médiation familiale internationale »). J’analyserai en quoi la particularité des conflits familiaux internationaux appelle des méthodes spécifiques de médiation (chap. 2 : « Spécificités des conflits familiaux internationaux »). Je décrirai ensuite le processus mis en œuvre dans ces conflits (chap. 3 : « Les étapes du processus de la médiation familiale internationale »). Enfin, j’analyserai la posture et la problématique particulières du médiateur familial international (chap. 4 : « Le médiateur familial international »).

Je souhaite que d’autres médiateurs, voire d’autres professionnels tentés par cette nouvelle spécialité « d’actualité », puissent trouver dans cette vaste expérience du terrain familial international quelques pistes pour les guider sur ce chemin semé d’embûches…







Notes du chapitre


			[1] ↑ 
		Rapport d’impact annexé à la proposition de Règlement de la Commission sur la loi applicable au divorce.


			[2] ↑ 
		MAMIF, ministère de la Justice, Direction des Affaires sociales et du Sceau, 13, place Vendôme, tél. 01 44 77 25 30.


			[3] ↑ 
		Dans les cent vingt-deux autres dossiers, celui des parents qui se sentait « en position de force » a refusé de s’engager dans une véritable démarche de médiation.




1. Le cadre de la médiation familiale internationale





En France comme aux États-Unis, les téléspectateurs ont regardé, pétrifiés, cette scène au journal télévisé de 20 heures en septembre 2004 : les gendarmes tentaient d’arracher Charlotte, 5 ans, des bras de sa famille maternelle pour la remettre à son père, David, citoyen américain. Quelques semaines plus tard, les mêmes caméras filmaient les larmes de l’enfant et de sa mère qui se disaient « au revoir ». David avait obtenu son retour aux États-Unis après des années de batailles juridiques devenues politiques : Sophie, son épouse française, avait quitté New York pour la France avec Charlotte sans l’accord du père. Des deux côtés de l’Atlantique, chaque famille avait engagé un bras de fer pour obtenir la garde de l’enfant. Avocats, juges, lois internationales, américaines et françaises, s’en mêlèrent. L’enfant a été finalement renvoyée dans son pays, après douze décisions de justice. Enlevée d’abord à son père puis à sa mère, nul ne peut dire à ce jour si Charlotte et sa mère garderont un contact régulier malgré la distance.

Cette histoire illustre le prix que paie un enfant dont les parents qui se sont jadis aimé ne parviennent plus à se parler. Ils s’arrachent leur enfant par-delà les océans. De l’amour sans frontières aux frontières de la haine, il n’y a souvent qu’un pas, en forme de gouffre pour nombre d’enfants et de parents.

La médiation peut accompagner ces séparations à condition de prendre en compte les particularités de ces situations internationales qui sont un miroir grossissant de tous les drames qu’engendre une rupture.

Le médiateur familial doit reconstruire un puzzle avec les pièces éparses et déchiquetées de ce qui fut une famille binationale unie. Il aura un long chemin à parcourir avec les parents avant d’arriver à retisser des liens pour que se redessine le portrait d’un enfant souriant : il ne tient pas ses deux parents par la main, puisqu’ils vivent à des milliers de kilomètres l’un de l’autre. Mais il parle les deux langues, les voit régulièrement chez l’un et l’autre, leur téléphone sans peur, les regarde et leur parle sur l’écran de son ordinateur grâce à la Webcam. Malgré sa peine de vivre loin de l’un ou l’autre, il est serein : il sait que ses deux parents l’aiment, qu’il ne sera plus privé de l’un des deux. Ses parents ne se font plus la guerre, ils se reparlent.

Auparavant, le médiateur aura dû créer des canaux de communication pour rendre possible le chemin vers le dénouement du conflit. Pour poser un cadre de médiation adapté, il doit prendre en compte les dimensions interculturelles et migratoires entremêlées à la dégradation du couple conjugal (§ 1 – L’environnement psychosociologique des conflits internationaux).

Il doit situer son intervention en référence avec les concepts de la médiation familiale (§ 2 – De la médiation familiale à la médiation familiale internationale) et l’adapter à l’aspect singulier des situations internationales (§ 3 – Les spécificités de la médiation familiale internationale).

Il doit aussi démêler l’écheveau juridique des législations nationales et internationales dans lequel sont emmêlés les parents, pour pouvoir mieux dégager l’espace de médiation de l’impact de ces procédures (§ 4 – Le cadre juridique international).




L’environnement psychosociologique des conflits internationaux


Le contexte psychologique

Comment passe-t-on du temps des amours et de l’enfant mirage au temps du désamour et de l’enfant otage ?

« La cause principale du divorce, c’est le mariage », a dit Sacha Guitry. Il en est de même pour un couple binational : pas de séparation sans rencontre.

Pourquoi choisit-on un étranger pour conjoint ? Hasard ou choix guidé par l’inconscient ? Attraction pour la différence ? Frisson du risque ressenti devant ces mêmes différences ?

Je n’ai pas la réponse, qui puise dans profondeurs de la psychologie.

Aragon esquisse de façon poétique ce côté « j’aimais déjà les étrangères » dans ses vers chantés par Léo Ferré :

« J’ai pris la main d’une éphémère,
Qui m’a suivi dans ma maison
Elle avait les yeux d’outremer
Elle en montrait la déraison
Elle avait la marche légère
Et de longues jambes de faon.
J’aimais déjà les étrangères
Quand j’étais un petit enfant.
Celle-ci parla vite, vite,
De l’odeur des magnolias
Sa robe tomba tout de suite
Quand ma hâte la délia… »


C’est la poésie de la rencontre, amplifiée par le mystère et la fascination devant cet « autre ». Pourtant cette particularité qui attire est aussi celle qui sépare. Comment ?

Les hommes, comme les peuples, se font la guerre parce qu’ils ne se comprennent pas.

Dans un couple qui s’est choisi, qui s’est aimé, au point de faire un enfant, la désillusion puis la violence surviennent avec l’incompréhension. Lorsque l’on ne se parle plus et que l’on ne s’écoute plus, c’est la « mésentente ».

Dans le couple binational plus particulièrement, la déception puis la frustration viennent de cet « autre » qui ne répond pas à ses attentes et qui redevient « l’étranger ». Le choc des cultures, le déséquilibre entre celui qui est installé dans son pays (l’autochtone), et celui qui, dans un pays étranger, a perdu ses racines et est fragilisé provoquent l’implosion.

Une attente déçue, des non-dits, des mots de trop, c’est l’escalade, et les réactions en chaîne. On se ferme, on se braque, on s’irrite, on s’invective, on s’insulte, on se fait des coups bas, on se bat, chacun vit l’angoisse, la décomposition d’un mirage commun. Il n’y a pas de perte d’objet amoureux sans haine. On souffre, on se hait, on veut se venger, on se quitte. Chacun a le sentiment de n’avoir été ni entendu ni compris : sentiment d’impuissance qui fait « disjoncter » et passer à l’acte dans la violence. L’échec du couple est un sentiment si insupportable qu’il faut désigner un coupable : c’est l’autre. Et pour toucher là où cela fait le plus mal, on enlève l’enfant.

L’enlèvement, c’est la réponse de la violence lorsque l’on n’a pas été entendu.

L’enfant est un moyen de faire payer à l’autre l’échec du couple. On s’accroche à lui pour réparer ses souffrances, ses humiliations. Il devient l’instrument privilégié qui permet aux parents, qui n’ont pas fait le deuil de leur couple, de demeurer ensemble dans le conflit. Ils vont continuer à s’atteindre par le seul lien qui les relie encore, frapper l’autre là où il est le plus vulnérable : l’enfant.

Cet enfant, remède suprême aux blessures narcissiques, devient objet de compétition, d’appropriation. On veut « gagner » l’enfant parce que l’on a perdu son couple… Dès lors, il faut éliminer l’autre parent. On veut l’enfant pour soi tout seul : dans l’imaginaire des parents, il n’y a pas de place pour deux dans le cœur de l’enfant. On nie l’autre parent, on le dénigre, on le disqualifie, on invalide tout ce qu’il a pu faire ou être pour l’enfant. On le diabolise, il est « dangereux » pour l’enfant. On voudrait l’effacer de son l’histoire.

On se croit alors tous les droits d’emmener son enfant à l’autre bout du monde : c’est « pour le sauver » de l’autre parent. D’ailleurs, ce n’est jamais un enlèvement, c’est « son enfant » que l’on reprend comme on reprend son bien, pour réparer une situation injuste.

À la violence, au non-droit, répond une autre forme de violence. Commence un marathon judiciaire, une spirale infernale où chacun sera engouffré, et où l’enfant paie le prix fort. On saisit les tribunaux, en France et à l’étranger. Avec des avocats dans les deux pays ; c’est l’épuisement psychologique et financier dans des procédures sans fin à rebondissements, véritables feuilletons judiciaires au gré desquels l’enfant peut être renvoyé dans son pays d’origine puis à nouveau retourné dans l’autre pays. Mais les décisions ne sont pas acceptées : l’un des deux a l’impression qu’il n’a pas été entendu, ni compris, que justice ne lui a pas été rendue. Il a perdu et l’autre a gagné. La décision de justice n’a pas réglé le conflit là où il se situe. La violence s’est installée avec l’incommunication et l’incompréhension.

Entre ces deux parents devenus ennemis à des milliers de kilomètres se dressent deux États, deux systèmes juridiques inconciliables et un enfant pris en otage, qui perd le contact avec l’un de ses deux parents.

Les rapports de force s’instaurent, globalement de deux types : les rapports de force de fait et les rapports de force judiciaires. Quand il n’existe aucune convention internationale qui permette le retour de l’enfant, comme c’est le cas dans la plupart des pays « extra-occidentaux », le parent qui détient l’enfant à l’étranger est en position de force de fait, quasiment hors d’atteinte. Tous les jugements rendus en France en faveur du parent « victime » seront sans portée à l’étranger.

Lorsqu’il existe, au contraire, des conventions internationales et en particulier la Convention de La Haye, applicable dans la plupart des pays occidentaux, alors commence l’épreuve de force judiciaire pour obtenir le retour de l’enfant et, malgré l’aléa ou le rebondissement des procédures, le parent « victime » se sent en position de force. Dans la grande majorité des situations que j’ai traitées, le parent en « position de force » a refusé de s’engager dans la médiation.

Celle-ci n’est acceptée que lorsque les rapports de force sont équilibrés : par exemple lorsque l’aléa judiciaire est fort, l’issue des procédures très incertaine, ou lorsque le parent en position de « force » parce qu’il « détient » l’enfant craint les sanctions de son acte, est sous le coup d’une sanction judiciaire, et est amené à « négocier ». Souvent la médiation commence par un deal donnant-donnant : « Je rends l’enfant et tu m’aides à ne pas aller en prison. » Généralement, en effet, lorsqu’il y a retour de l’enfant après accord des parents, les juges n’infligeront qu’une peine de prison avec sursis.

Le médiateur international doit impérativement connaître les mécanismes juridiques et judiciaires pour bien comprendre les rapports de force qui se jouent dans l’espace de médiation. La tâche du médiateur sera de tenir le cap : ramener inlassablement les parents sur le terrain du dialogue, de l’intérêt de l’enfant, pour introduire de l’Autre dans ces rapports de violence. Mais l’expérience enseigne qu’à tout instant, chaque parent sera tenté de quitter l’espace de la médiation pour retourner à l’épreuve de force.

C’est le plus souvent le parent en situation de faiblesse qui s’adresse à la médiation. Il est coupé de son enfant depuis des mois, voire des années. Il a épuisé toutes les procédures judiciaires possibles. Il est épuisé financièrement et psychologiquement. Il vit au rythme de ces jugements qui se succèdent sans lui rendre son enfant. Il a frappé à toutes les portes : les juges, les avocats, le ministère de la Justice (qui fait office d’Autorité Centrale chargée de mettre en œuvre les conventions internationales), le ministère des Affaires Étrangères, les associations de parents victimes.

La médiation internationale est la dernière porte, quand la justice a échoué, du moins dans les mentalités d’aujourd’hui. C’est vers elle que tous les intervenants, réduits à l’impuissance, dirigent un parent. Pour lui, la médiation est l’ultime espoir, la bouée de sauvetage. Il ne sait pas encore exactement en quoi elle consiste, mais il est persuadé, au départ, qu’elle va pouvoir imposer à l’autre parent le respect de « ses droits ».

Ma première tâche, en tant que médiateur, est de faire comprendre ce qu’est la médiation : je n’ai aucun pouvoir autre que celui de rétablir entre les parents une communication, un chemin de paix, les aider à sortir de l’épreuve de force et trouver ensemble des solutions qui satisferont les besoins de chacun et ceux de leur enfant.

La démarche de la médiation est d’ailleurs souvent vécue comme frustrante, au moins dans un premier temps, par les parents qui croyaient pouvoir trouver dans le médiateur un avocat de plus dans leurs démarches…




Approche géo-sociologique

On peut brosser à grands traits deux types d’enlèvements : les enlèvements « Nord-Sud » et les enlèvements dits « Est-Ouest », issus des différentes trajectoires de migration entre les hommes et les femmes [1] .

Les hommes, qui ont déjà émigré, rencontrent souvent leur épouse dans le pays d’accueil où ils vivent et travaillent déjà.

Les femmes, elles, émigrent pour suivre à l’étranger les hommes qu’elles choisissent d’épouser. Il y a parfois dans leur choix un désir de promotion sociale, d’accéder à une condition supérieure avec un mari souvent beaucoup plus âgé qu’elles, et plus nanti, ainsi que cela est apparu dans les statistiques internes de la MAMIF.

Les enlèvements Nord-Sud sont davantage le fait des pères, et les enlèvements Est-Ouest le fait des mères. Contrairement à une idée répandue, les enlèvements par les pères sont quantitativement à peine plus élevés que les enlèvements par les mères (55/45%) dans un pays comme la France où il y a une forte immigration du Sud. Une étude portant sur les 76 pays adhérant à la Convention de La Haye montre que 68 % des « ravisseurs » sont des mères [2] . Ces deux types d’enlèvements suivent les courants d’immigration.


La forme Nord-Sud, ou plus spécialement « méditerranéenne » (carte 1)
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Elle concerne davantage les hommes qui, généralement, ont émigré du Sud vers le Nord pour trouver du travail. Souvent leur épouse est mieux intégrée qu’eux à la culture française et ses valeurs de liberté et d’égalité. Elles supportent difficilement le comportement « machiste » des hommes du Sud et c’est elles qui les quittent. Au sentiment d’humiliation, de dignité bafouée, s’ajoute pour ces maris la peur d’être écartés de la vie de l’enfant. Ils craignent de se sentir exclus de leur vie par une femme-mère vécue comme toute-puissante, de même qu’ils ont été exclus de la vie de cette femme. Ils craignent également de « perdre la face » à l’égard de leur propre famille. Ils emmènent alors l’enfant dans leur pays d’origine, ou ne le renvoient pas à l’issue des vacances. Ils ramènent l’enfant « trophée » à leur propre mère, quitte à revenir eux-mêmes vivre et continuer de travailler en France.

C’est le cas de figure classique d’enlèvement par les pères vers les pays méditerranéens, ou l’Afrique, d’autant plus délicat à résoudre que le conflit familial se double d’un conflit de civilisations, et d’un vide juridique par l’absence ou l’inefficacité des conventions internationales.

L’environnement en est bien décrit, à partir de l’exemple algérien, par Badra Mimouni-Moutassem, maître de conférences à l’université d’Oran [3]  (Algérie) : « Dans les cas de couples où les deux parents sont d’origine algérienne, la question ne se pose pas de prendre ou plutôt de soustraire les enfants à leur mère : le mari décide unilatéralement (c’est lui qui détient le pouvoir de décision) de ce qui est à faire et dans la plupart des cas il embarque tout le monde dans le premier avion. Il dépose femme et enfants au pays (en général chez ses parents) et repart pour revenir une fois tous les trois, quatre, voire cinq ans ou plus. Dans le cas du couple mixte, le père va décider de soustraire ses enfants à cette compagne qu’il juge indigne, incapable ou pas habilitée pour sauver la religion. »




La forme « Est-Ouest » (carte 2)
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Elle concerne davantage les mères, qui, après s’être mariées et avoir vécu à l’étranger, repartent avec leurs enfants « sous le bras » dans leur propre pays. Elles ont émigré en France, venant du Nord ou de l’Est (Allemagne, Pologne, Russie, etc.) ou, lorsqu’elles sont françaises, elles ont émigré à l’Ouest (États-Unis, Canada, Australie, etc.).

Lorsque le couple se délite, elles ne supportent plus le déracinement et l’isolement dans un pays étranger. D’autant qu’elles n’ont pu y trouver un travail adapté à leurs qualifications, et qu’elles rencontrent des difficultés d’intégration. Elles ont le « mal du pays » et souvent le « baby blues » après la naissance du premier enfant. Sans repères et éprouvées par la crise conjugale, elles cèdent à l’impulsion violente, irrésistible, du retour dans le giron familial protecteur. Et cela, malgré les risques encourus : celui d’être obligée de renvoyer l’enfant dans son pays de résidence habituelle, en exécution de la Convention de La Haye.

La médiation diffère dans ses méthodes, comme on le verra ultérieurement, selon qu’elle prend place dans l’une ou l’autre situation. En illustration, voici deux situations qui correspondent à cette typologie d’enlèvement.

Une précision s’impose à cet endroit : j’ai changé, bien entendu, pour la confidentialité, les prénoms des protagonistes et même les pays, tout en restant dans le même secteur géographique.






En illustration : deux cas d’enlèvement


Cas Nord-Sud : Hossam et Blandine


Hossam est égyptien. Il travaille à Paris depuis plusieurs années lorsqu’il rencontre Blandine, qui vient du Bénin. Elle est très belle, de couleur ébène, avec un port de reine. Hossam tombe amoureux « de sa belle couleur », dira-t-il. Ils se marient quand elle « tombe enceinte », pour qu’elle obtienne un droit au séjour en France. Mais Blandine a un tempérament très fort, elle est indépendante, sort avec ses amies. Hossam ne le supporte pas, il lui reproche de ne pas s’occuper de sa fille, d’être « une traînée », de s’être servie de lui pour obtenir ses papiers. Les années passent, dans un climat de disputes incessantes. Le couple vole en éclats. Blandine quitte le domicile avec leur fille Dounia qui a quatre ans et porte plainte pour violences conjugales.

Hossam répond par la violence ; un jour il prend Dounia à la sortie de l’école et part avec elle en Égypte, chez ses parents. « Provisoirement », se justifiera-t-il ensuite. Mais Blandine a aussitôt porté plainte pour enlèvement. Il est convoqué, en France, devant le juge d’instruction. Il se sent humilié. Il saisit alors la justice en Égypte et obtient un jugement de répudiation de Blandine mais également, en l’absence de Blandine qui n’avait pas été convoquée, une décision attribuant la garde de Dounia à sa sœur : il avait allégué que Blandine avait abandonné sa fille.

Pourtant, la pression du mandat d’arrêt international lancé par le juge d’instruction est trop forte : Hossam sait que s’il revient en France il sera arrêté et mis en prison ; or il est traducteur de langue arabe à Paris, il a une belle clientèle, tandis qu’en Égypte il n’est plus rien. Il accepte de négocier le retour de Dounia s’il est assuré de ne pas être mis en prison à son retour en France. De plus, il ne veut pas être pénalisé pour son geste et souhaite pouvoir héberger librement sa fille chez lui et avoir la possibilité de l’emmener en Égypte lorsqu’elle voudra revoir ses grands-parents. Mais la difficulté pour Blandine est que dans ce pays les jugements lui sont défavorables : elle est déchue de tous ses droits. Des deux côtés, la haine et le ressentiment sont à leur comble. C’est dans ce contexte que tous les deux ont saisi la Mission. J’entreprends une médiation qui a lieu d’abord par téléphone avec Hossam, alors que Blandine se trouve dans mon bureau. Plusieurs entretiens, à trois, ont lieu en conférence téléphonique. Peu à peu les tensions s’apaisent. Tous deux ont intérêt à trouver une solution où Hossam reviendra avec Dounia.

Un accord prend forme ; je le mets par écrit et je l’adresse à l’avocat d’Hossam en Égypte. Il prévoit que Blandine retirera sa plainte et qu’après le retour d’Hossam, ils hébergeront Dounia en résidence alternée. J’obtiens du juge d’instruction, soucieux de régler cette affaire au mieux des intérêts de l’enfant, qu’Hossam ne soit pas arrêté à son arrivée en France avec Dounia. Puis la médiation se poursuivra par des entretiens des parents face à face. Le premier prend place dans un climat explosif de violences et de peurs : Blandine n’a plus confiance en Hossam et craint de laisser Dounia avec son père bien qu’elle ait signé le protocole. Plusieurs séances sont nécessaires pour établir, sinon la confiance, du moins un « modus vivendi », avec des garde-fous et des garanties pour Blandine, afin qu’Hossam ne soit plus tenté de « passer à l’acte » de nouveau, en cas de dispute. Hossam a été jugé ensuite devant le tribunal correctionnel qui, au vu de l’accord, l’a laissé libre, malgré le délit de soustraction d’enfant, « dans l’intérêt d’un apaisement familial ».






Cas Est-Ouest : Nathalie et Scott

J’évoque ici un fait divers qui a fait la une des médias durant l’été 2006 et a été relaté par la mère elle-même, dans le livre Lettres de prison (Michel Lafon, 2006). Je ne rappellerai que ce que la presse a rapporté afin de respecter la confidentialité de la médiation.


Nathalie, française, part faire des études au Canada où elle rencontre Scott. Ils vivent deux années ensemble avant de se marier. Ils donnent naissance à deux enfants. Scott est très impliqué dans une mouvance religieuse, l’église internationale du Christ. Les messes et les cérémonies se succèdent, où il emmène ses deux enfants. Nathalie est non pratiquante. Elle craint un embrigadement pour ses enfants et ne peut plus supporter la situation. Elle se sent loin de la France, de sa famille, isolée, à l’écart des activités de Scott. Elle divorce au Canada et le juge lui accorde la garde des enfants. En 2002, Nathalie décide de quitter le pays avec ses deux enfants, alors âgés de 7 et 6 ans. Elle retourne en France chercher refuge auprès des siens. Lorsque Scott rentre le soir, il trouve leur chambre vide. C’est le choc, l’abattement, puis la révolte. Il porte plainte contre Nathalie : en emmenant les enfants sans son accord, elle s’est mise hors la loi. Le juge de Vancouver lance un mandat d’arrêt international contre elle. Elle est localisée et le procureur de la République lui délivre une convocation devant le tribunal : Scott a introduit une procédure sur le fondement de la Convention de La Haye qui prévoit le retour immédiat des enfants déplacés illicitement de leur pays de résidence habituelle. Pour se défendre, Nathalie accuse alors Scott de faire partie d’une secte et allègue que le retour des enfants au Canada les exposerait à un grave danger.

Une enquête sociale est diligentée au domicile du père. La procédure dure deux ans, pendant lesquels les enfants ne voient pas leur père. Lorsque le rapport d’enquête sociale est déposé, la conclusion tombe : l’église de Scott n’est pas une secte au Canada. Le juge français ordonne alors le retour des enfants au Canada puisque aucun danger n’est caractérisé.

Nathalie fait appel. Six mois plus tard la cour d’appel confirme le jugement. Elle saisit le juge des enfants, qui refuse de considérer que les enfants sont en danger. La décision de retour est donc définitive : Nathalie devrait l’exécuter et renvoyer les enfants. Mais elle est abondamment soutenue par les médias car son nouveau compagnon est journaliste et a su susciter l’émotion de la petite ville où ils habitent dans le Sud de la France. Le procureur n’est pas très enclin à faire exécuter le jugement de force. Deux années supplémentaires se passent.

Les enfants ne parlent plus anglais, disent ne plus vouloir voir leur père. Mais Scott n’a pas baissé les bras et revient à la charge auprès des autorités françaises, menaçant de créer un incident diplomatique entre la France et le Canada.

Après un temps de trêve, pour une tentative de médiation effectuée par un médiateur français et un médiateur canadien, que je ne peux relater, et alors que des accords se dessinaient, Scott se ravise. Son avocat relance une procédure pour obtenir l’exécution des jugements rendus et le retour forcé des enfants. Nathalie se sent trahie et refuse que Scott vienne voir ses enfants lors du prochain voyage en France qui avait été planifié. La médiation est stoppée.

Qu’est-ce qui pousse Nathalie, six mois plus tard, à risquer d’aller au Canada pour passer un examen ? Nul ne le sait, nul ne peut comprendre. Pourtant, c’est ce qu’elle fait et elle se voit arrêtée, et mise en prison à son arrivée au Canada pour avoir enlevé ses enfants car Scott avait fait rétablir les mandats d’arrêt contre elle. Les deux enfants, contre leur volonté, sont renvoyés par la police au Canada chez leur père. Mais Nathalie reste en prison, alors même qu’elle est enceinte d’un second enfant de son nouveau compagnon. Toute la presse en France s’en émeut, mais les juges canadiens sont inébranlables. Elle accouchera en prison pour « payer » le crime commis quatre ans auparavant d’avoir enlevé ses propres enfants…
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